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L’ACTIVITÉ DE L’ENTREPRISE 

ENTRE LIBERTÉ ET CONTRAINTE : 

FINALITÉS ET INTERDÉPENDANCE 

DU DROIT DE LA CONCURRENCE ET DU DROIT DE LA CONSOMMATION

INTÉRÊT DU SUJET

· Sujet qui aborde à la fois des notions d’économie et de droit.

· Étude des institutions communautaires (commission européenne) et nationales (commission des clauses abusives). Autorités administratives comme juridictionnelles.

· Thème qui aborde de nouvelles notions et fait appel à des pré-requis (notion de marché et de libertés économiques).

· Supports issus de sources officielles : 



· Conférence sur l’emploi et le pouvoir d’achat (Ministère de l’Économie de l’Industrie et de l’Emploi)

· Condamnation de Microsoft par la Commission Européenne

· Recommandation par la Commission des Clauses Abusives

· Article du Code de la Consommation

· Présentation du rôle de l’INPI

· Les relations inter-entreprises (Ministère de l’Industrie)

· Synthèse avec cours et schéma conceptuel

· Évaluation formative (correction des mises en situation) ou sommative (partie rédactionnelle de type baccalauréat)

THEME : L’ACTIVITÉ DE L’ENTREPRISE 

ENTRE LIBERTÉ ET CONTRAINTE

Phase de questionnement (tableau)

( Objectif :

vérifier les pré-requis et formuler la problématique

( Durée prévue :
30 minutes

Rappels

NOTION DE MARCHÉ


RENCONTRE ENTRE

OFFREURS ET DEMANDEURS


Types :
MONOPOLE


OLIGOPOLE

CONCURRENCE

MARCHÉ

DE BIENS OU DE SERVICES




OFFREURS





DEMANDEURS



ENTREPRISES





MÉNAGES



(en concurrence)




(consommateurs)

( En quoi le marché répond-il aux attentes des opérateurs ?

· il permet d’aboutir à un accord (prix, quantité).

· les offreurs écoulent leurs productions : rappel de la notion de liberté économique (liberté d’entreprendre, liberté de circulation, de commerce et d’industrie…).

· les demandeurs satisfont leurs besoins.

· les conséquences sur l’économie sont favorables (vision libérale).

( Cet équilibre est-il toujours respecté ?

· on peut observer sur le marché des abus :

· la concurrence entraîne des effets de domination de certains offreurs sur d’autres.

· les demandeurs n’ont pas toujours l’information suffisante, ils peuvent être victimes de pratiques malhonnêtes des offreurs.

Conclusion : les conditions de la concurrence effective et loyale ne sont pas toujours réunies, à savoir :












TRANSPARENCE





ATOMICITÉ


DE L’INFORMATION




DES OPÉRATEURS

( Le marché doit-il être réglementé ? Par qui ?

· la réglementation va permettre de retrouver l’équilibre sur le marché grâce au droit de la consommation et au droit de la concurrence : les deux piliers du droit du marché.

· les autorités nationales doivent intervenir mais aussi les autorités européennes.

( Problématique :
En quoi le droit assure un meilleur 

fonctionnement des marchés ?

Phase de réflexion (travail sur documents)

1er axe de réflexion :
Quels sont les avantages de la concurrence ?

Mise en situation n°1
( Durée prévue :

30 min
( Questions et éléments de correction :

1- Mettez en évidence les bienfaits de la concurrence.

La concurrence est favorable aux acteurs économiques et à l’économie dans son ensemble.

Pour les ménages, plus de concurrence entraîne une baisse des prix et une amélioration de l’offre des entreprises. Disposant de plus de choix et de plus de pouvoir d’achat, la consommation sera soutenue et les conséquences sur la croissance économique et sur l’emploi seront favorables.

Pour les entreprises, plus de concurrence les incite à innover, à se dépasser. Elles peuvent mener un combat loyal au service du consommateur.

2- Montrez que les conditions de la concurrence ne sont pas toujours réunies. 

D’une part, certaines entreprises mettent en place des pratiques destinées à tromper le consommateur. Celui-ci peut être « perdu » dans une relation juridique déséquilibrée. Généralement, on considère que l’information qui devrait être transparente ne l’est pas nécessairement.

D’autre part, les entreprises en concurrence tentent de dominer les autres. Cela passe par une domination financière et économique. Les petites entreprises ne parviennent pas à lutter durablement face aux grands groupes. L’atomicité de l’offre n’est pas respectée.

3- Exposez les conséquences d’une insuffisance de la concurrence.

Une insuffisance de la concurrence nuit aux consommateurs : moins de choix, des prix plus élevés. 

De plus, les petites entreprises ne peuvent progresser et disparaissent, ce qui a un impact négatif sur l’emploi. De manière générale, l’économie dans son ensemble risque de souffrir de cette situation.

4- En quoi l’intervention des institutions est nécessaire ? Quelles en sont les modalités ?

Les institutions (qu’on appelle aussi autorités de régulation) doivent intervenir afin de protéger les consommateurs, leur donner des moyens de défense en cas de litige. C’est l’objet du droit de la consommation (1er pilier du droit du marché)

Par ailleurs, les autorités vont contrôler l’action des entreprises et fixer les règles du jeu concurrentiel. C’est l’objet du droit de la concurrence (2ème pilier du droit du marché).

Les modalités sont diverses. Elles passent par la réglementation, par l’élaboration de lois qu’il conviendra de faire respecter.

Transition : nous allons examiner une situation relative au droit de la concurrence.

2ème axe de réflexion :
Quelle est la finalité du droit de la






concurrence ?

Mise en situation n°2
( Durée prévue :

30 min
( Questions et éléments de correction :

1 - Quels sont les faits reprochés à Microsoft ? Montrez qu’ils faussent le bon fonctionnement du marché.
Le 24 mars 2004, la Commission européenne condamne Microsoft pour abus de position dominante entre 1998 et 2004 sur le marché des systèmes d’exploitation pour PC. Microsoft avait effectivement abusé de sa position dominante de deux manières : 

· en refusant de fournir les informations relatives à l’interopérabilité des systèmes d’exploitation, permettant de lire une œuvre numérique sur le support et dans le format de son choix ;

· en liant à son système dominant d’exploitation pour PC Windows un produit séparé Windows Media Player

Pour que l’interopérabilité soit possible, Microsoft devait mettre à la disposition de ses concurrents la documentation technique qui permettait aux développeurs informatiques de construire des passerelles entre les différents logiciels, assurant le dialogue entre eux (les produits concurrents pouvaient ainsi interopérer avec le système d’exploitation Windows de Microsoft qui détient 95 % du marché).

En liant Windows et Windows Media Player, Microsoft confère à son produit dérivé la même position dominante que son système d’exploitation Windows.

La Commission européenne reproche également à Microsoft de porter préjudice aux consommateurs. En effet, si les concurrents avaient pu avoir accès aux informations techniques permettant l’interopérabilité des logiciels Microsoft avec les leurs, ils auraient pu proposer des produits nouveaux sans avoir à copier ceux offerts par Microsoft. Les consommateurs sont donc lésés dans leur choix du fait de l’abus de position dominante de Microsoft.

2- Commentez les sanctions infligées à Microsoft. Quels sont les effets attendus de cette décision ?

La Commission européenne avait infligé en 2004 une amende de 497 millions d’euros et exigé des mesures corrective, notamment : 

· permettre l’interopérabilité des systèmes d’exploitation entre eux ;

· dissocier Windows de Windows Media Player.

Microsoft avait formé contre cette décision un recours en annulation de deux des trois mesures correctrices imposées devant le Tribunal de Première Instance des Communautés Européennes, ce qui avait amené la Commission à en différer l’application tant que le TPICE ne se serait pas prononcé. 

Le 22 décembre 2004, la demande en référé de Microsoft avait été rejetée par le TPICE et la décision de Bruxelles devait donc s’appliquer. 

Le 12 juillet 2006, la Commission a de nouveau infligé une astreinte de 280 millions d’euros à la suite du retard pris et de la mauvaise exécution de la décision de Bruxelles par Microsoft.

Le 17 septembre 2008, la Commission condamne à nouveau Microsoft à une amende de 899 millions d’euros pour non respect de la décision de 2004.

3 – Justifiez l’intervention de la Commission européenne et du Tribunal de Première Instance des Communautés Européennes (TPICE) dans cette affaire ? 

La protection de la concurrence passe par l’application du droit de la concurrence. Le Conseil de la Concurrence au niveau national et la Commission européenne au plan européen veillent à ce respect et interdisent des pratiques anticoncurrentielles comme l’abus de position dominante. 

La Commission européenne, dont le siège est à Bruxelles, contrôle l’application des traités notamment en matière de concurrence, elle peut infliger des amendes à des entreprises qui ne respectent pas le droit communautaire et elle contrôle les fusions.

Le TPICE est un organe juridictionnel compétent pour tous les problèmes liés aux règles de concurrence opposant les entreprises et les institutions communautaires. 

4 – Quels sont les effets attendus de cette décision sur le fonctionnement du marché ?

En refusant de communiquer les informations techniques dont des logiciels serveurs concurrents auraient eu besoin pour « dialoguer » avec les PC utilisant Windows (interopérabilité), Microsoft a faussé la concurrence et a abusé de sa puissance économique sur le marché des PC.

En subordonnant l’achat de Windows à l’acquisition simultanée de son lecteur Windows Media Player, Microsoft a contraint les fournisseurs et les concepteurs à proposer les produits Windows.

La décision de Bruxelles a donc le mérite d’interdire une pratique nuisible aux concurrents de Windows comme à celle des consommateurs et de permettre de relancer la concurrence mise à mal par la situation de monopole de la firme américaine. 

Transition : nous allons examiner une situation relative au droit de la consommation

3ème axe de réflexion :
Quelle est la finalité du droit de la consommation ?

Mise en situation n°3
( Durée prévue :

30 min

( Questions et éléments de correction :

1 – Identifiez la nature du contrat et des clauses insérées, les parties en présence.

Il s’agit d’un contrat de fourniture de services groupés appelé « triple play » : accès à Internet haut débit, accès au téléphone, accès à la télévision.

Ces contrats contiennent des dispositions particulières (clauses) qui permettent d’expliciter le contenu du contrat et de faciliter son exécution. Les clauses, fréquentes dans ce type de contrat, sont de deux ordres : 

· l’envoi du décodeur ou du modem est effectué par l’opérateur aux risques et périls du consommateur et ce, quel que soit le mode de transport ;

· en cas de détérioration des éléments fournis par l’opérateur, le consommateur peut être tenu d’indemniser le professionnel à hauteur du montant de la valeur à neuf du matériel.

Ces contrats mettent en relation les fournisseurs d’accès à Internet, donc des professionnels et des non-professionnels c’est-à-dire des consommateurs.

2 – Pourquoi a-t-il été nécessaire de protéger les consommateurs dans ce genre de contrat ?

Dans certains contrats sont insérées des clauses qui sont excessivement favorables aux professionnels au détriment des consommateurs. En effet, les consommateurs souscrivent très souvent des contrats types : ils acceptent les conditions générales de vente du professionnel sans pouvoir les négocier. Ils sont donc en position de faiblesse.

Or, l’article 132-1 du Code de la consommation considère comme abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer au détriment du consommateur un déséquilibre significatif entre les droits et les obligations des parties. 

En vertu de cet article, le contrat triple play contient deux clauses abusives :

· faire supporter au consommateur le risque de perte du modem ou du décodeur lors de l’envoi ;

· exiger du consommateur la valeur de remplacement du matériel confié en cas de détérioration.

3 – Quel est le rôle de la Commission des clauses abusives dans cet exemple ? Connaissez-vous d’autres organismes qui protègent les consommateurs ? 

La Commission est chargée d’étudier les conventions habituellement proposées par les professionnels aux consommateurs et de recenser en vue d’éliminer les clauses qui présentent un caractère abusif. Elle émet des recommandations et le gouvernement peut déclarer certaines clauses abusives par décret après avis de la Commission. D’autres organismes existent comme le Conseil National de la Consommation (CNC) ou la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGDDRF).

4 – Quelle est la sanction apportée à l’encontre des contrats qui insèrent de telles clauses ? Quels sont les effets attendus ? 

Les clauses abusives sont réputées non écrites dans un contrat : elles sont alors inopposables aux consommateurs mais le reste du contrat demeure applicable si les clauses qu’il contient ne sont pas essentielles. En cas de litige, le juge peut écarter les clauses en s’inspirant des recommandations de la Commission. Le droit de la consommation par son intermédiaire pose des règles préventives et collectives qui a pour but de protéger le consommateur avant même que le contrat ne soit conclu et cela quelle que soit la nature du contrat.

4ème axe de réflexion :
Quelles sont les techniques juridiques





complémentaires ?

Mise en situation n°4
( Durée prévue :

30 min
( Questions et éléments de correction :

1- Rappelez les deux piliers du « droit du marché » et leur interdépendance.

Le doit de la consommation protège les consommateurs face aux pratiques des entreprises (ordre public de protection).

Le droit de la concurrence fixe les règles du jeu concurrentiel entre les entreprises (ordre public de direction).

2- Existe-t-il d’autres techniques juridiques complémentaires ?

D’une part, les entreprises ont le droit de déposer un brevet afin de protéger leurs innovations, ce qui leur procure des avantages et s’impose aux entreprises qui n’en sont pas titulaires.

D’autre part, les entreprises ont la possibilité de nouer des partenariats entre elles à condition de ne pas fausser le jeu de la concurrence. Ce qui leur permet de se développer.

3- En quoi ces quatre éléments sont-ils complémentaires ?

Tout d’abord, le droit de la consommation et le droit de la concurrence ont un objectif commun : assurer l’équilibre sur le marché en agissant sur les intervenants (offre et demande).

Ensuite, on observe que le droit du marché oscille en permanence entre libertés et contraintes.

Ces points seront développés dans les chapitres suivants :

· droit de la concurrence

· les brevets

· le partenariat

· droit de la consommation

CHAPITRE 9
L’ACTIVITÉ DE L’ENTREPRISE 

ENTRE LIBERTÉ ET CONTRAINTE

Notions et contenu à construire

Finalités et interdépendance du droit de la concurrence et du droit de la consommation

Mise en situation n°1

A partir du document fourni, répondez aux questions :

1- Mettez en évidence les bienfaits de la concurrence.

2- Montrez que les conditions de la concurrence ne sont pas toujours réunies. 

3- Exposez les conséquences d’une insuffisance de la concurrence.

4- En quoi l’intervention des institutions est nécessaire ? Quelles en sont les modalités ?

Conférence sur l'emploi et le pouvoir d'achat

Intervention de Luc Chatel - 23 octobre 2007

Les Français, comme les citoyens des autres pays développés, manifestent un désir, un appétit très fort de consommer. Vous le savez, la consommation des ménages occupe la première place dans la dynamique économique de notre pays. C’est même le moteur essentiel de notre croissance, et c’est un moteur qui résiste plutôt bien aux turbulences. Les Français n’ont jamais eu autant envie de consommer, ce qui explique alors l’importance de la question du pouvoir d’achat.

Le principal levier de notre action sur le niveau des prix, c’est la concurrence : nous voulons redonner au consommateur les degrés de liberté qui lui permettront de mieux faire jouer la concurrence sur les marchés.

La concurrence, lorsqu’elle est encadrée, est bien l’alliée des consommateurs, de la baisse des prix. Disons le clairement : la concurrence n’est pas une fin en soi, c’est un moyen puissant pour accroître durablement le pouvoir d’achat.

Je note d’ailleurs que l’intensification de la concurrence et la baisse des prix ne sont pas les ennemis de l’emploi. En effet, dans le commerce de détail, les réformes engagées en France depuis 2005 ont permis de baisser les prix de 3,2 % des produits de grande marque dans la grande distribution et de restituer ainsi chaque année 2,5 milliards d’euros de pouvoir d’achat aux consommateurs. Cela a également permis de créer plus de 20 000 emplois. Plus de concurrence, c’est non seulement plus de pouvoir d’achat mais aussi plus d’emplois.

Mais de manière plus générale, il faut que la concurrence joue dans ce secteur en faveur des consommateurs : cela passe tout d’abord par une information loyale.

Bien entendu, d’autres mesures en faveur des consommateurs sont envisagées. Elles pourraient être incluses le moment venu dans le projet de loi en faveur de la modernisation de l’économie au printemps 2008.

Source :
http://www.minefe.gouv.fr/
Le portail du ministère de l'Économie, de l'industrie et de l'emploi

Mise en situation n°2

A partir du document fourni, répondez aux questions :

1- Quels sont les faits reprochés à Microsoft ? Montrez qu’ils faussent le bon fonctionnement du marché.

2- Commentez les sanctions infligées à Microsoft. Quels sont les effets attendus de cette décision ?

3- Justifiez l’intervention de la Commission Européenne et du Tribunal de Première Instance  des Communautés Européennes (TPICE) dans cette affaire.

Microsoft condamné par la Commission européenne

Le 24 mars 2004, la Commission a adopté une décision d’interdiction assortie d’amendes à l’encontre de Microsoft Corporation («Microsoft ») en application de l’article 82 du traité CE. Cette décision constatait que Microsoft avait abusé de sa position dominante sur le marché des systèmes d’exploitation pour PC de deux façons.

1) Refus de fournir les informations relatives à l’interopérabilité

Microsoft a refusé de fournir à ses concurrents sur le marché des systèmes d’exploitation pour serveurs de groupe de travail les informations nécessaires pour que leurs produits puissent interopérer pleinement avec son système d’exploitation pour PC dominant, Windows. Alors que Microsoft avait divulgué ce type d’informations sur l’interopérabilité auparavant, lorsqu’elle était entrée sur le marché des systèmes d’exploitation pour serveurs de groupe de travail, elle a ensuite adopté une politique consistant à refuser de fournir ces informations à ses concurrents, provoquant ainsi une rupture par rapport aux niveaux de fourniture antérieurs. 

Sur la base d’une vaste enquête menée sur le marché, la Commission est arrivée à la conclusion que les informations en question étaient indispensables pour livrer concurrence sur le marché des systèmes d’exploitation pour serveurs de groupe de travail et qu’en refusant de les fournir, Microsoft avait été en mesure d’établir une position dominante et risquait d’éliminer toute concurrence subsistant sur ce marché. La Commission est également arrivée à la conclusion que le refus de fourniture de Microsoft a limité le développement technique au préjudice des consommateurs.

2) Vente liée de Windows Media Player et de Windows

Microsoft a nui à la concurrence sur le marché des lecteurs multimédias de diffusion en continu en liant à son système d’exploitation pour PC dominant Windows un produit séparé, son Windows Media Player. Cette pratique de vente liée a conféré à Windows Media Player la même omniprésence que celle dont bénéficie Windows, ce qui a artificiellement amené les fournisseurs de contenus et les éditeurs de logiciels à se baser sur la technologie Windows Media et a empêché les fournisseurs concurrents de lecteurs multimédias de diffusion en continu de livrer concurrence par la qualité intrinsèque de leurs produits. 

La Commission est arrivée à la conclusion que le comportement abusif de Microsoft constituait une infraction très grave aux règles de concurrence de l’UE, elle a infligé à Microsoft une amende de 497,196 millions d’euros et a exigé des mesures correctives, notamment permettre l’interopérabilité des systèmes d’exploitation entre eux et dissocier Windows de Windows Media Player.

Microsoft a formé un recours en annulation de la décision devant le TPICE des deux premières mesures
.

Source : http://ec.europa.eu/ 
Le site de la commission européenne

Mise en situation n°3

A partir des documents fournis, répondez aux questions :

1 – Identifiez la nature du contrat et des clauses insérées, les parties en présence.

2 – Pourquoi a-t-il été nécessaire de protéger les consommateurs dans ce genre de contrat ?

3 – Quel est le rôle de la Commission des clauses abusives dans cet exemple ? Connaissez-vous d’autres organismes qui protègent les consommateurs ? 

4 – Quelle est la sanction apportée à l’encontre des contrats qui insèrent de telles clauses ? Quels sont les effets attendus ? 

5- Au delà des protections dont il bénéficie, le consommateur a-t-il d’autres moyens d’influer les pratiques des entreprises ?

Doc.1

Recommandation par la Commission des Clauses Abusives 

La Commission de clauses abusives (recommandation n°07-01 du 15 février 2007 relative aux contrats « triple-play »).

Considérant que plusieurs fournisseurs d'accès à Internet offrent aux consommateurs, par l'intermédiaire des lignes de cuivre ou du câble, les services du téléphone, de l'Internet haut débit et de la télévision ; qu'à la fin de l'année 2006, quelque deux millions de contrats de ce type, dits contrats triple-play dans la pratique, avaient déjà été conclus et que leur nombre est appelé à se développer ;


Considérant que l'examen des modèles de convention habituellement proposés par les fournisseurs professionnels de ces services à leurs cocontractants consommateurs fait apparaître un certain nombre de clauses dont le caractère abusif, au sens de l'article L 132-1 du code de la consommation, peut être relevé ;

13°- considérant qu'il est aussi parfois stipulé que l'envoi du décodeur est effectué par l'opérateur aux risques et périls du consommateur quels que soient les modes de transport utilisés ; que cette stipulation présente un caractère abusif en ce que, dans un contrat non translatif de propriété, elle a pour effet d'inverser la règle du droit commun de la charge des risques en faisant notamment supporter au consommateur, en l'occurrence créancier de l'obligation inexécutée, les conséquences de la perte fortuite de la chose ;

14°- considérant que plusieurs contrats prévoient que, " quelle que soit la cause " de la détérioration des éléments fournis par le professionnel, le consommateur, en tant que gardien responsable, pourra être tenu d'indemniser le premier à concurrence du montant de la valeur de remplacement à neuf du matériel détérioré ; que ce type de clause est de nature à provoquer le déséquilibre significatif prévu à l'article L 132-1 du code de la consommation en ce qu'il permet au professionnel d'exiger le prix du remplacement alors même que la détérioration lui serait imputable; que l'abus est d'autant plus caractérisé que l'état de détérioration du matériel litigieux dépend contractuellement de la seule appréciation du professionnel ;

Recommande que soient éliminées des contrats de fourniture d'accès aux services de l'Internet, du téléphone et de la télévision les clauses ayant pour objet ou pour effet :

13° de faire supporter au consommateur, à l'occasion de l'envoi du modem ou du décodeur, le risque de leur perte fortuite ;

14° de permettre au professionnel d'exiger du consommateur, en cas de détérioration, quelle qu'en soit la cause, du matériel d'équipement à lui confié, sa valeur de remplacement ;

Source :
http://www.finances.gouv.fr/

Doc.2

Article 132-1 du code de la consommation :

Dans les contrats conclus entre professionnels et non-professionnels ou consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment des non-professionnels ou des consommateurs un déséquilibre significatif entre les droits et les obligations des parties au contrat 

Mise en situation n°4


A partir des mises en situation précédentes et des documents ci-dessous, répondez aux questions :

1- Rappelez les deux piliers du « droit du marché » et leur interdépendance.

2- Existe-t-il d’autres techniques juridiques complémentaires ?

3- En quoi ces quatre éléments sont-ils complémentaires ?

Doc.1

Présentation de l’INPI (Institut National de la Propriété)

L’INPI est un établissement public, entièrement autofinancé, placé sous la tutelle du ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi. Il délivre les brevets, marques, dessins et modèles et donne accès à toute l’information sur la propriété industrielle et les entreprises. Il participe activement à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques dans le domaine de la propriété industrielle et de la lutte anti-contrefaçon. 

Brevets, marques, dessins et modèles : les titres de propriété industrielle donnent aux entreprises les moyens de lutter contre la contrefaçon. L’INPI, établissement public sous la tutelle du ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi, protége et valorise l’innovation, et accompagne les déposants dans leurs démarches. 

Source :
http ://www.inpi.fr/
Doc.2

Les relations inter-entreprises : nombreuses et hexagonales

Trois entreprises industrielles sur quatre ont au moins une relation de coopération avec une autre firme. Les rapprochements sont plus fréquents dans certains secteurs : la pharmacie, les composants électriques et électroniques, l’habillement… Ces liens se nouent plus souvent autour de l’activité de fabrication, dans les domaines de la production et de l’approvisionnement, mais ne s’y limitent pas. Des collaborations entre firmes s’établissent aussi dans le domaine de la commercialisation des produits, des services auxiliaires ou de l’innovation et de la R & D. 

Ces coopérations jouent un rôle important dans l’industrie manufacturière : un cinquième du chiffre d’affaires et la moitié des achats entrant dans le processus de production en dépendent. Ces relations sont généralement équilibrées et de longue durée et se tissent, le plus souvent, avec une entreprise localisée en France. Mais le marché européen attire aussi les entreprises, contrairement au marché nord-américain. 

Source :
http://www.industrie.gouv.fr/
Phase de synthèse – Durée prévue : 30 min

PARTIE 4 –

À QUELLES RÈGLES SONT SOUMISES LES ACTIVITÉS DE 

L’ENTREPRISE SUR LE MARCHÉ ?

CHAPITRE 9 –
L’ACTIVITÉ DE L’ENTREPRISE

ENTRE LIBERTÉ ET CONTRAINTE : 

Notions et contenu à construire

Finalités et interdépendance du droit de la concurrence 

et du droit de la consommation

A – L’ACTIVITÉ DE L’ENTREPRISE EST COORDONNÉE PAR LE MARCHÉ ET RÉGIE PAR LE PRINCIPE DES LIBERTÉS ÉCONOMIQUES

À PARTIR DE LA MISE EN SITUATION 1

1 – le marché est le lieu de rencontre entre les offreurs (les entreprises) 

et les demandeurs (les ménages ou consommateurs)

►Sur le marché se fixe un prix qui permet la transaction. Les agents économiques s’accordent sur le prix, la quantité des produits.

►Selon la vision libérale, le marché contribue à l’équilibre de la société dans la mesure où chacun poursuit ses intérêts propres tout en participant au bien commun (la main invisible de A. Smith). 

2 – le marché repose sur la concurrence effective et loyale

►Les entreprises montent en compétition pour conquérir des parts de marché, ce qui entraîne une baisse des prix des produits et des services et donc une augmentation du pouvoir d’achat des consommateurs. La concurrence amène une augmentation et une différenciation de l’offre et donc un meilleur choix des consommateurs.

►Pour que la concurrence soit réelle et conforme à la loi (effective et loyale), il faut cependant un grand nombre d’offreurs sur le marché (atomicité du marché) et une bonne circulation des informations nécessaire à la prise de décision des consommateurs (transparence de l’information). 

3 – l’activité économique repose sur le principe des libertés 

économiques

Ces libertés sont consacrées par le droit. On trouve : 

· au niveau international, les accords de l’OMC favorisant la liberté des échanges et ayant pour objectif de faciliter le commerce mondial en supprimant les barrières tarifaires comme non tarifaires ;

· au niveau communautaire, la liberté d’action des entreprises consacrée par le principe de la libre circulation des marchandises, des personnes et des capitaux ;

· au niveau national, la liberté d’entreprendre et la liberté du commerce et de l’industrie ont une valeur constitutionnelle. 

TRANSITION

Le marché aboutit-il toujours à un équilibre ? La concurrence est-elle toujours l’alliée du consommateur ? Non, il peut y avoir des abus. Le droit se doit alors de cadrer les libertés économiques dans un souci d’ordre public. Ces limites sont apportées par le droit du marché.

B – 
LE DROIT DU MARCHÉ ENCADRE ET LIMITE LES LIBERTÉS 

ÉCONOMIQUES PAR DEUX PILIERS JURIDIQUES

À PARTIR DES MISES EN SITUATION 2 ET 3

1 – les déséquilibres : quelques exemples fournis par les documents

►Situation 1 : l’entreprise MICROSOFT a été condamnée par la Commission européenne pour abus de position dominante. Cet abus est matérialisé par le refus de Microsoft de fournir les informations relatives à l’interopérabilité des systèmes d’exploitation et par le fait de lier son système d’exploitation Windows à un produit séparé Windows Média Player. Cet abus nuit également aux consommateurs puisque les concurrents de Microsoft, du fait de la non transmission des informations, n’ont pas pu proposer des produits nouveaux sur le marché, ce qui diminue le choix des consommateurs. Microsoft a été condamné à plusieurs reprises depuis 2004.

►Situation 2 : La Commission des clauses abusives a considéré que les contrats triple play (accès à Internet haut débit, accès au téléphone, accès à la télévision) peuvent contenir des clauses abusives qui sont de deux ordres : elles font supporter au consommateur le risque de perte du matériel lors de l’envoi et elles exigent du consommateur la valeur de remplacement du matériel en cas de détérioration. La Commission recense les clauses qu’elle considère comme abusives et les élimine. 

2 – le droit du marché rétablit un équilibre en cadrant les libertés 

économiques

►Le droit du marché fixe le cadre de l’activité des entreprises car il garantit les libertés économiques tout en les encadrant par des dispositions d’ordre public, de direction comme de protection. Les deux piliers du droit du marché sont le droit de la concurrence qui édicte un ordre public de direction et le droit de la consommation qui érige un ordre public de protection.

►Les règles du droit du marché veillent en particulier à ce que les conditions d’atomicité et de transparence soient respectées, sinon le marché ne peut pas bien fonctionner : il faut donc préserver une concurrence effective et loyale.

►Le droit du marché veille à protéger les deux opérateurs principaux sur le marché :

· les entreprises dans leurs rapports entre elles ; 

· les consommateurs dans leurs rapports avec les entreprises.

Ces deux piliers facilitent à la fois la concurrence et la contraignent. Il y a donc interdépendance entre le droit de la concurrence et le droit de la consommation.

3 – interdépendance entre le droit de la concurrence et le droit de la 

consommation et complémentarité des sources internationales, 

communautaires et nationales

►Le droit de la concurrence rassemble les règles juridiques régissant les rapports de rivalité et de coopération entre les entreprises dans leur activité de recherche et de conservation d’une clientèle. De ce fait, sa finalité est double : 

· maintenir la liberté et la loyauté de la concurrence tout en protégeant le marché (en interdisant toute pratique anticoncurrentielle ou en contrôlant les concentrations) ;

· protéger les intérêts des opérateurs (en sanctionnant la concurrence déloyale ou les pratiques restrictives de concurrence). 

En France, le Conseil de la concurrence veille au bon fonctionnement du marché et peut sanctionner les pratiques qu’il juge contraires à la concurrence. Au niveau européen, la Commission européenne veille au respect de la concurrence selon les principes du droit communautaire.

►Le droit de la consommation rassemble les règles juridiques qui régissent les rapports des consommateurs avec les professionnels donc les entreprises. De ce fait, sa finalité est de protéger le consommateur, qui est en position de faiblesse par rapport au professionnel, contre certaines pratiques des entreprises en concurrence pour la conquête de nouveaux marchés :

· au moment de la conclusion comme de l’exécution du contrat (exemple : les clauses abusives) ;

· par des mesures protectrices spécifiques qui dérogent aux règles du contrat et qui ne s’appliquent qu’aux relations entre consommateur et professionnel (exemples : la publicité mensongère ou l’abus de faiblesse) ;

· par des actions collectives des associations de consommateurs agréées. 

En France, le droit de la consommation est codifié dans le code de la consommation. Au niveau européen, le droit dérivé s’efforce par des directives ou des règlements d’harmoniser les législations nationales pour renforcer la protection du consommateur européen.

►Le droit de la concurrence et le droit de la consommation sont interdépendants : ils se complètent mais ils peuvent s’opposer. Ainsi, ils peuvent aller dans le même sens : le droit de la consommation participe à la transparence de l’information en imposant l’obligation d’information du professionnel à l’égard du consommateur mais ils peuvent s’opposer : le droit de la consommation restreint la liberté d’action des entreprises en exigeant informations et conseils. Ils participent néanmoins à l’élaboration de règles juridiques qui garantissent une concurrence effective et loyale. 

TRANSITION

Les deux piliers du droit du marché sont donc le droit de la concurrence et le droit de la consommation qui à la fois facilitent et contraignent la concurrence mais il existe d’autres instruments juridiques qui permettent aux entreprises de conquérir de nouvelles parts de marché tout en respectant la concurrence : il s’agit des droits de propriété industrielle et des techniques de partenariat entre entreprises. 

C – LES AUTRES OUTILS JURIDIQUES PERMETTANT À L’ENTREPRISE LA CONQUÊTE DE NOUVELLES PARTS DE MARCHÉ 

À PARTIR DE LA MISE EN SITUATION 4



1 – les droits de propriété industrielle

►Les créations industrielles sont protégées par le brevet d’invention et les signes distinctifs sont protégés par la marque. 

►Ces droits que sont le brevet et la marque sont des instruments de restriction de la concurrence puisqu’ils confèrent à leur propriétaire un monopole d’exploitation (possibilité d’exploiter exclusivement le brevet pendant 20 ans et la marque pendant 10 ans renouvelables) et leur permet de se protéger contre la contrefaçon (action en contrefaçon au pénal et action en concurrence déloyale au civil). 

►Ces droits constituent également des instruments de stimulation de la concurrence car ils encouragent l’innovation et la recherche. 

►Le brevet est délivré par l’Institut National de la Propriété Industrielle (INPI) au plan national et par l’Office Européen des Brevets (OEB) au niveau européen. La marque est protégée au plan national par l’INPI et au niveau communautaire par L’Office de l’Harmonisation dans le Marché Intérieur (OHMI).



2 – les relations de partenariat avec d’autres entreprises

►La coopération d’une entreprise avec une ou plusieurs autres permet de mieux résister à la concurrence et de faire face aux turbulences du marché.

►La coopération utilise des techniques juridiques reposant soit sur le contrat (exemples : la sous-traitance, la franchise), soit sur la création de structures communes (exemples : le Groupement d’Intérêt Économique (GIE) au niveau national ou le Groupement Européen d’Intérêt Économique (GEIE au plan communautaire).

CONCLUSION

Synthèse sous forme de schéma conceptuel et réponse à la problématique.

SCHÉMA CONCEPTUEL DU CHAPITRE 9 EN DROIT

L’ACTIVITÉ DE L’ENTREPRISE ENTRE LIBERTÉ ET CONTRAINTE


hase d’évaluation

Phase d’évaluation

durée : 1 heure
 
Présentez une argumentation en réponse à la question suivante :
 
En quoi l’application des dispositions législatives et réglementaires (nationales et communautaires) du droit de la concurrence permet-elle d’aboutir à un meilleur fonctionnement des marchés ?

LE MARCHÉ :


rencontre entre les offreurs et les demandeurs


ce qui permet d’aboutir à un accord (prix, quantité)





INTERVENTIONS COMPLÉMENTAIRES DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES, COMMUNAUTAIRES,


NATIONALES








DES RÈGLES JURIDIQUES ENCADRENT LES ACTIVITÉS DE L’ENTREPRISE ET CONSTRUISENT  UN VÉRITABLE DROIT DU MARCHÉ








L’ENTREPRISE EST EN SITUATION DE CONCURRENCE





SES ACTIVITÉS SONT COORDONNÉES  PAR LE MARCHÉ 











L’ENTREPRISE


ET SES ACTIVITÉS 


SUR LE MARCHÉ





CONCURRENCE EFFECTIVE ET LOYALE : 


compétition entre les entreprises pour conquérir des parts de marché 


SOUS CONDITIONS : 


atomicité des offreurs


transparence de l’information pour les consommateurs





LIBERTÉS ÉCONOMIQUES : 


liberté des échanges au niveau international


libre circulation des marchandises, des hommes, des capitaux au plan communautaire


liberté d’entreprendre, du commerce et de l’industrie en droit 


national





DEUX PILIERS JURIDIQUES INTERDÉPENDANTS (à la fois  pour faciliter la concurrence mais aussi la contraindre) :


DROIT DE LA CONCURRENCE (ordre public de direction)


DROIT DE LA CONSOMMATION (ordre public de protection)


POUR FIXER LE CADRE DE L’ACTIVITÉ DES ENTREPRISES, PRÉSERVER LE BON FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ, PROTÉGER LES ACTEURS 





DEUX INSTRUMENTS JURIDIQUES (de stimulation mais aussi de restriction de la concurrence) :


DROITS DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE


PARTENARIAT CONTRAT DE DISTRIBUTION OU CRÉATION DE STRUCTURE JURIDIQUE ENTRE LES ENTREPRISES











L’EXERCICE DES ACTIVITES EST PLACÉ SOUS LE SIGNE DES LIBERTES ECONOMIQUES








� L’«interopérabilité» est la capacité que possède un produit ou un système à fonctionner avec d'autres produits ou systèmes existants ou futurs.





� 24 mars 2004 : condamnation de Microsoft par la CE à une amende de 497,196 millions d’euros. 22 décembre 2004 : recours de Microsoft devant le TPICE (…). 17 septembre 2007 : le TPICE confirme la décision de 2004 de la CE. 27 février 2008 : condamnation de Microsoft par la CE à une amende de  899 millions d’euros pour non-respect de la décision de mars 2004.





